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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 149.341 du 23 septembre 2005

A. 165.885/VIII-5174

En cause : KILIC Mühitten,

ayant élu domicile chez
Me Julien KAVARUGANDA, avocat,
rue de la Rosée 9, boîte 135
1070    Bruxelles,

contre :

la Communauté française, représentée
par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Monique KESTEMONT-SOUMERYN, 
avocat,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060    Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------
---

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA VIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 11 septembre 2005 par Mühitten KILIC,

tendant à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de l'exécution "des effets

de l'application de l'article 3, § 4, du décret du 27 mars 2002 relatif aux maîtres de

religion et professeurs de religion et qui est en vigueur depuis le 18 mai 2002, dont

l'application empêche le requérant d'être réengagé le 1er septembre 2005 et donc ne peut

plus être subventionné";

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;

Vu l'ordonnance du 12 septembre 2005, notifiée aux parties, convoquant

celles-ci à comparaître le 23 septembre à 10 heures;

Entendu, en son rapport, Mme DAURMONT, conseiller d'Etat;
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Entendu, en leurs observations, Me KAVARUGANDA, avocat,

comparaissant pour le requérant et Me DE MUYNCK, loco Me KESTEMONT, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. ERNOTTE, premier auditeur au Conseil

d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant d'office que la demande de suspension, même introduite sous

le bénéfice de l'extrême urgence, doit l'être par lettre recommandée à la poste,

conformément à l'article 84 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la

procédure devant la section d'administration du Conseil d'Etat et à l'article 42 de l'arrêté

royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d'Etat;

que, seul un cas de force majeure pourrait justifier l'introduction d'une telle demande par

télécopie; qu'en ce cas, celle-ci devrait être confirmée par requête envoyée, dans les

meilleurs délais, par courrier recommandé à la poste;

Considérant qu'en l'espèce, la demande de suspension a été introduite par

télécopie le 11 septembre 2005; que le 23 septembre 2005, jour de l'audience, la

demande n'avait toujours pas été confirmée par requête recommandée à la poste; qu'en

outre, le requérant n'avait toujours pas payé la taxe visée à l'article 70, § 1er, du

règlement général de procédure; que rien ne permet de penser que le requérant se soit

trouvé dans une situation de force majeure l'empêchant de respecter les exigences des

règlements de procédure précités; que, dès lors, la demande est irrecevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros sont mis à charge du

requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre

deux mille cinq par :

Mme DAURMONT, conseiller d'Etat, président f.f.,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

M.-Cl. HONDERMARCQ. O. DAURMONT.


